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GARANTIR LES DROITS, AFFIRMER LES CHOIX : ENJEUX
JURIDIQUES & SOCIETAUX DE LA PROTECTION JURIDIQUE
EN SANTE MENTALE
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PRESENTATION DE L'INTERVENANT

ANMJPM ASSOCIATION NATIONALE DES MANDATAIRES JUDICIAIRES A LA PROTECTION DES MAJEURS DU SECTEUR SANITAIRE, SOCIAUX ET MEDICOSOCIAUX

DR IDF

ASM 13 => MJPM PREPOSE D’ ETABLISSEMENT POUR UNE POPULATION QUI RESIDE DANS LE 13EME ARRONDISSEMENT

DEUX LIEUX D’HOSPITALISATION (DEPARTEMENT ADULTE)

> L’EAU VIVE A SOISY SUR SEINE
> LA POLICLINIQUE PARIS 13 — EGALEMENT UN CENTRE D’ACCUEIL ET DE CRISE, OUVERT 24H/24 ET 7)/7

POLE DE SOINS DE JOUR => COMPOSE D’UN HDJ, D’UN ATELIER THERAPEUTIQUE ET D’UN CATTP

POLE PSYCHO-SOCIAL DU DEPARTEMENT ADULTE

> DANS LE 13EME => FOYER WATTEAU, APPARTEMENT ASSOCIATIF, LE CLUB DES PEUPLIERS (GROUPE D’ENTRAIDE MUTUELLE, MATERIELLE ET MORALE DES ADHERENTS
USAGERS DE LA PSYCHIATRIE ET ’'ORGANISATION DES LOISIRS), LE GEM (GROUPE D’ENTRAIDE MUTUELLE) SPIAD (SOINS PSYCHIATRIQUES INTENSIFS A DOMICILE)

> A SOISY SUR SEINE => LE FOYER DE POST CURE GERVILLE, LA MSSR GRAVIER, LE SAFT, APPARTEMENT ASSOCIATIF

DEPARTEMENT MEDICO SOCIAL => DEUX MAS ISA 13 (UNE A PARIS, L’AUTRE A SOISY UN FAM A SOISY



GARANTIR LES DROITS => DROITS D’AVOIR DES SOINS ADAPTES
LA SANTE MENTALE DE QUOI PARLE T ON ? ~—r’

»  NOTION DE BIEN-ETRE MENTAL, CAPACITE A FAIRE FACE AUX DIFFICULTES, A S’EPANOUIR

*  -QUELS SONT LES FACTEURS DE LA BONNE SANTE MENTALE 2
e FACTEURS INDIVIDUELS (GENETIQUE, PERSONNALITE, HABITUDES DE VIE)
»  FACTEURS SOCIAUX, ECONOMIQUES, ENVIRONNEMENTAUX ET CULTURELS

+ -POURQUOI PREVENIR 2
*  REDUIRE L’APPARITION ET LA GRAVITE DES TROUBLES
»  LUTTER CONTRE LA STIGMATISATION ET FAVORISER L’'INCLUSION

* PROTEGER SA SANTE MENTALE, CA S’APPREND COMMENT AGIR INDIVIDUELLEMENT ?
+  ADOPTER DES COMPORTEMENTS FAVORABLES : ACTIVITE PHYSIQUE, SOMMEIL, ALIMENTATION, GESTION DU STRESS
» DEVELOPPER DES COMPETENCES PSYCHOSOCIALES (GESTION DES EMOTIONS, RESOLUTION DE PROBLEMES, COMMUNICATION)
*  CHERCHER DU SOUTIEN EN CAS DE BESOIN (ENTOURAGE, PROFESSIONNELS)

DU BIEN ETRE AUX TROUBLES PSYCHIQUES => ON PARLE DE TROUBLE PSYCHIQUE, APPELE AUSSI MALADIE MENTALE OU TROUBLE PSYCHIATRIQUE, EN CAS
D’ALTERATION MAJEURE DES GRANDES CAPACITES DE L’ETRE HUMAIN, COMME LA PENSEE, LA MEMOIRE, L’ATTENTION, LA REGULATION DES EMOTIONS OU DU
COMPORTEMENT.

«  CECI ENTRAINE GENERALEMENT UN SENTIMENT DE DETRESSE OU DES DEFICIENCES FONCTIONNELLES DANS LA VIE QUOTIDIENNE. UNE PRISE EN CHARGE o/
SPECIALISEE EST SOUVENT NECESSAIRE.

*  AVOIR UN TROUBLE PSYCHIQUE N’EMPECHE PAS D’ETRE EN BONNE SANTE MENTALE : ON PEUT SE RETABLIR D'UN TROUBLE PSYCHIQUE, C’EST-A-DIRE AVOIR UNE
VIE HEUREUSE ET SATISFAISANTE, TOUT EN VIVANT AVEC CE TROUBLE. /

+ LA PRISE EN CHARGE DES MALADIES PSYCHIATRIQUES REPRESENTE PLUS DE 23 MILLIARDS D’EUROS PAR AN POUR L’ASSURANCE MALADIE 3
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- GARANTIR LES DROITS => DROITS D’AVOIR DES SOINS ADAPTES
LA SANTE MENTALE DE QUOI PARLET ON ?

* . CONCLUSION L'ENJEU SOCIETAL = COMPRENDRE CES TROUBLES, C’EST DEJA LUTTER CONTRE LES
PREJUGES. EN PARLER, C’EST PERMETTRE UNE PRISE EN CHARGE PLUS PRECOCE ET PLUS EFFICACE.

LA SOLIDARITE, CA SOIGNE ! LA STIGMATISATION EMPECHE BEAUCOUP DE PERSONNES DE DEMANDER DE
L'AIDE.
PLUS ON PARLE DE SANTE MENTALE, PLUS ON FACILITE L’ACCES AUX SOINS ET LE SOUTIEN.
L'ENTRAIDE ET LA SOLIDARITE PROTEGENT CONTRE LA DETRESSE PSYCHIQUE, ET FAVORISENT LE
RETABLISSEMENT.

* POUR LE MJPM L'ENJEU EST DE SE FORMER; DE SE RAPPROCHER DES PROFESSIONNELS DE SANTE
COMPETENTS QUI ENTOURENT LA PERSONNE PROTEGEE OU POUR TENTER LA RACCROCHER AUX SOINS
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\/ GARANTIR LES DROITS => DROITS D’AVOIR DES SOINS ADAPTES —/
) LE CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL

* LES DROITS DES PATIENTS EN PSYCHIATRIE

LE PRINCIPE EST QUE LES SOINS PSYCHIATRIQUES SONT, PAR DEFAUT, LIBRES : LA PERSONNE PEUT CHOISIR SON PRATICIEN / SON EQUIPE, DONNER SON
CONSENTEMENT, ETRE INFORMEE DE SON ETAT DE SANTE, AVOIR ACCES A SON DOSSIER MEDICAL, DESIGNER UNE PERSONNE DE CONFIANCE.

* IL EXISTE TOUTEFOIS DES CAS DE SOINS SANS CONSENTEMENT (HOSPITALISATION SANS CONSENTEMENT, OU SOINS SOUS CONTRAINTE). CES PROCEDURES SONT
ENCADREES PAR LA LOI (NOTAMMENT LA LOI DU 5 JUILLET 2011 ET SA MODIFICATION EN 2013).
* GARANTIES LORSQU’IL Y A CONTRAINTES

»  L’ARTICLE L.3211-3 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE IMPOSE QUE TOUTE RESTRICTION DE LIBERTE INDIVIDUELLE SOIT « NECESSAIRE, ADAPTEE, PROPORTIONNEE » A
L’ETAT DE SANTE.

*  CONTROLE JUDICIAIRE : PAR EXEMPLE, LE JUGE DES LIBERTES ET DE LA DETENTION INTERVIENT POUR LES HOSPITALISATIONS COMPLETES, LA DUREE, ETC.

* LA PROTECTION JURIDIQUE DES ADULTES
»  DES DISPOSITIFS COMME LA TUTELLE, LA CURATELLE, LA SAUVEGARDE DE JUSTICE, OU LE MANDAT DE PROTECTION FUTURE PERMETTENT DE PROTEGER LES
INTERETS MATERIELS ET JURIDIQUES DE PERSONNES DONT LES CAPACITES SONT ALTEREES. CES MESURES SONT IMPORTANTES, MAIS PEUVENT RESTREINDRE
CERTAINS DROITS OU LIBERTES SELON LA MESURE ET SON AMPLEUR.
» LA LOI HANDICAP DU 11 FEVRIER 2005 ET LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPEES (ONU)
»  CES TEXTES PROMEUVENT L’EGALITE, L'INCLUSION, LA NON-DISCRIMINATION.
» LA FRANCE, COMME D’AUTRES ETATS, EST SOUMISE A CES ENGAGEMENTS, ET DES RAPPORTS D’EVALUATION SOULIGNENT QUE DES PROGRES RESTENT A FAIRE.
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~ AUTRE ENJEU SOCIETAL POUR GARANTIR LES DROITS ET AFFIRMER LES CHOIX DE ~

LA PERSONNE PROTEGEE / CITOYEN A PART ENTIERE
LES MOYENS HOSPITALIERS EN FRANCE

C’EST L'ACCES AUX SOINS
EVOLUTION DU NOMBRE DE LITS DEPUIS 2000 :

ENTRE 2003 ET 2022, LA FRANCE A PERDU ENVIRON 8 000 LITS D’'HOSPITALISATION COMPLETE EN PSYCHIATRIE, PASSANT DE 59 000 A 51 256
LITS.

EN 2022 (APRES COVID), 24 % DE CES ETABLISSEMENTS ONT FERME ENTRE 10 % ET 30 % DE LEUR CAPACITE. PLUS DE LA MOITIE DES
ETABLISSEMENTS INTERROGES EN 2023 DECLARAIENT N'AVOIR AUCUNE PERSPECTIVE DE REOUVERTURE.

AU NIVEAU HOSPITALIER GENERAL ENTRE 2000 ET 2022, TOUS SECTEURS CONFONDUS Y COMPRIS LA PSYCHIATRIE, 23 % DES LITS
HOSPITALIERS ONT ETE SUPPRIMES EN FRANCE.

EN 2023, 4 900 LITS SUPPLEMENTAIRES ONT ETE FERMES, POURSUIVANT LA TENDANCE.

CETTE BAISSE S’INSCRIT DANS UNE POLITIQUE DE REORGANISATION VISANT A DEVELOPPER L'AMBULATOIRE, MAIS ELLE S’EST ACCENTUEE PAR LE
MANQUE DE PERSONNEL MEDICAL ET PARAMEDICAL, RENDANT IMPOSSIBLE LE MAINTIEN DE CERTAINES UNITES ET ABAISSANT
MECANIQUEMENT LE NOMBRE DE LITS OPERATIONNEL.

ENTRE UN QUART ET TROIS QUARTS DES POSTES DE MEDECINS SONT VACANTS DANS 40 % DES ETABLISSEMENTS PSYCHIATRIQUES.

CERTAINS ETABLISSEMENTS FONCTIONNENT AVEC PLUS DE 30 % DE POSTES D’'INFIRMIERS VACANTS, AGGRAVANT LES FERMETURES.
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- AUTRE ENJEU SOCIETAL POUR GARANTIR LES DROITS ET AFFIRMER LES CHOIX DE \_

LA PERSONNE PROTEGEE/ CITOYEN A PART ENTIERE
LES MOYENS HOSPITALIERS EN FRANCE (SUITE)

CETTE CONTRACTION DES CAPACITES D’ACCUEIL EN PSYCHIATRIE A DES CONSEQUENCES GRAVES :

> SATURATION DES URGENCES EN PSYCHIATRIE : EN PSYCHIATRIE ADULTE, LE DELAI MOYEN D’ACCES A UAMBULATOIRE EST DE 1 A 4 MOIS
POUR PLUS DE LA MOITIE DES ETABLISSEMENTS (53%).

> DES PERSONNES VULNERABLES (PROTEGEES OU NON) NON PRISES EN CHARGE : DANS CE CONTEXTE, SANS SURPRISE, TOUS LES
ETABLISSEMENTS DE PSYCHIATRIE ADULTE DECRIVENT « DES DIFFICULTES MAJEURES », ET DEPLORENT GLOBALEMENT UN
« FONCTIONNEMENT DEGRADE »

> ALLONGEMENT DES DELAIS DE PRISE EN CHARGE

> DEGRADATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE SOINS



_ AUTRE ENJEU SOCIETAL POUR GARANTIR LES DROITS ET AFFIRMER LES CHOIX DE

S LA PERSONNE PROTEGEE / CITOYEN A PART ENTIERE
LES MOYENS HOSPITALIERS EN FRANCE (SUITE)

LES PERSPECTIVES D’EVOLUTION
FACE A CES DIFFICULTES, LES ETABLISSEMENTS FONT ETAT DE DIFFERENTES STRATEGIES :
0O REORGANISATION DE L’OFFRE DE SOINS (REGROUPEMENT DES LIEUX D’URGENCE, TRANSFERTS D’UNITES, FERMETURES, ETC.)

O DEVELOPPEMENT DES ALTERNATIVES A UHOSPITALISATION (CMP — CENTRE MEDICOPSYCHOLOGIQUE, CENTRE DE POST CURE,
HOSPITALISATION DE JOUR)

O DISPOSITIFS INNOVANTS (EQUIPES MOBILES POUR VAD)
0O MUTUALISATION DES MOYENS AVEC D’AUTRES CENTRES HOSPITALIERS (NIVEAU REGIONAL OU INTERDEPARTEMENTAL)

0O RENFORCEMENT D’EFFECTIF (RECOURS A L'INTERIM ET AUX HEURES SUPPLEMENTAIRES)



“/_J/AUTRE ENJEU SOCIETAL POUR GARANTIR LES DROITS ET AFFIRMER LES CHOIX DU .-
CITOYEN

ALTERNATIVES MISES EN PLACE PAR L'ASM 13

* EQUIPES TRANSVERSALES
> EQUIPE MOBILE DE PSYCHIATRIE DU SUJET AGE
> EQUIPE MOBILE PSYCHIATRIQUE PRECARITE
> EQUIPE ELIAHS = EQUIPE DE LIAISON INTERSECTORIELLE D’ACCOMPAGNEMENT ENTRE HABITAT ET SOINS

> LE PROJET SOMAPSY VISE A AMELIORER LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES SUIVIES EN PSYCHIATRIE, D’AMELIORER LA
COMMUNICATION ET LA COORDINATION DES SOINS DE VILLE ET PSY => ASSOCIATION DE MEDECINS GENERALISTES ET
L'ASM 13. LE CONSTAT EST QUE LES PATIENTS ATTEINTS D’'UNE PATHOLOGIE PSYCHIATRIQUE SEVERE ONT UNE
ESPERANCE DE VIE REDUITE ENTRE 10 ET 20ANS EN COMPARAISON AVEC LA POPULATION GENERALE. LES DECES
PRECOCES NE SONT PAS DUS A DES CAUSES PSY (SUICIDE, CONDUITE A RISQUE) MAIS A DES CAUSES SOMATIQUES
(PROBLEME CARDIAQUES, DIABETE NON TRAITE...) CE DEFICIT D'ESPERANCE DE VIE S’EXPLIQUE PAR UNE DIFFICULTE
D’ACCES AUX SOINS SOMATIQUES, UNE AUGMENTATION DES FACTEURS DE RISQUE DU FAIT DES EFFETS SECONDAIRES
DES TRAITEMENT PSY OU DE CROYANCE ERRONEE. LE DISPOSITIF S'AGREMENTE DE PRISE EN CHARGE DE LA PAROLE,
D'UN GROUPE DE MARCHE (SORTIR DE L'ISOLEMENT ET PRATIQUER UNE ACTIVITE PHYSIQUE) <

» ATELIER INFORMATIQUE - TOUS LES MERCREDIS MATIN
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LA PERSONNE PROTEGEE, UN CITOYEN A PART ENTIERE ET SUJET DE DROITS
LA DEJUDICIARISATION DE LA PROTECTION JURIDIQUE

CETTE PROTECTION EST INSTAUREE ET ASSUREE DANS LE RESPECT DES LIBERTES INDIVIDUELLES, DES DROITS FONDAMENTAUX ET DE LA DIGNITE DE LA PERSONNE GRACE
v AUX AVANCEES JURIDIQUES ET LES GARANTIES CIVILES ET MEDICALES QUI PROTEGENT L’AUTONOMIE ET LA SECURITE DES PERSONNES,
v AUX DYNAMIQUES SOCIETALES ET PROFESSIONNELLES QUI ORGANISENT LES PRATIQUES D’ACCOMPAGNEMENT AU QUOTIDIEN

LES ACTIONS DU MJPM/PREPOSE D’ETABLISSEMENT

OUTRE LA SECURISATION DE LA VIE QUOTIDIENNE (GESTION — DEMARCHES) ET LA PREVENTION DES ABUS POUR LA PERSONNE PROTEGEE, SA PROXIMITE AVEC LES
SERVICES DE SOINS PERMET D’AGIR EN URGENCE POUR :

«» DECLENCHER DES VISITES A DOMICILE (VAD) PAR LES SOIGNANTS, SOLLICITER UNE PRISE EN CHARGE MEDICALE RAPIDE EN UNITE AMBULATOIRE, FAIRE
ADMETTRE LA PERSONNE EN HOSPITALISATION COMPLETE SI SON ETAT LE JUSTIFIE (VOLONTAIRE OU SANS CONSENTEMENT)

«» DEFENDRE LES DROITS DU PATIENT/PROTEGE

%+ COLLABORER AVEC LES PSYCHIATRES, LES TRAVAILLEURS SOCIAUX ET LES SOIGNANTS POUR ADAPTER LA MESURE DE PROTECTION A L’EVOLUTION DE L’ETAT DE
SANTE DE LA PERSONNE

“* FAVORISER AUTONOMIE DU PATIENT /PROTEGE
%+ REMETTRE LA PERSONNE AU CENTRE DE LEQUATION DE LA PROTECTION

% VEILLER A CE QUE LES REPONSES INSTITUTIONNELLES RESPECTENT LES DROITS FONDAMENTAUX, FAVORISENT LA PARTICIPATION ET PRESERVENT LA DIGNITE
DES PERSONNES EN INSTITUTIONS SPECIALISEES

-

Sy



LA PERSONNE PROTEGEE, UN CITOYEN A PART ENTIERE ET SUJET DE DROITS
DIFFICULTES D’ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE PROTEGEE

AFFIRMER LES CHOIX ET LA CONTINUITE DE VIE : LE PARCOURS PERSONNEL NE SE LIMITE PAS A UNE ETAPE D’AGE OU A UNE
CATEGORIE ADMINISTRATIVE. IL S’AGIT D’ASSURER QUE LES CHOIX DE VIE, LES PREFERENCES EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT DE
VIE, DE RYTHMES ET DE SOINS , LES PROJETS DE VIE (AU TRAVERS DES PAP) SOIENT PRIS EN COMPTE DE MANIERE PROACTIVE,
ANTICIPEE ET REVISABLE. LE DROIT A L'INFORMATION, A LA PARTICIPATION ET A LA REVALORISATION DES DESIRS DE LA PERSONNE
DOIT GUIDER LES ORIENTATIONS EN MATIERE DE PRISE EN CHARGE ET D’ACCUEIL

VIEILLISSEMENT, DEPENDANCE ET DIVERSITE DES PARCOURS : IL Y A UNE CONVERGENCE ENTRE LE VIEILLISSEMENT ET LE
HANDICAP ET DES DIFFERENCES ENTRE APPROCHES BIOMEDICALES ET APPROCHES FONCTIONNELLES DE
L’ACCOMPAGNEMENT.

SUR LE PLAN JURIDIQUE ET SOCIETAL CELA IMPLIQUE DE VEILLER A CE QUE LES POLITIQUES PUBLIQUES ET LES PRATIQUES
PROFESSIONNELLES NE SOIENT PAS ENFERMEES DANS DES SEUILS ARBITRAIRES (PAR EX LE SEUIL DES 60 ANS) QUI
POURRAIENT LIMITER L'ACCES A DES DROITS ET DES RESSOURCES. L'OBJECTIF EST DE CREER DES PARCOURS SANS RUPTURE
FONDES SUR L’EVOLUTION DES BESOINS ET NON DE L'AGE.
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\/ LA PERSONNE PROTEGEE, UN CITOYEN A PART ENTIERE ET SUJET DE DROITS
DIFFICULTES D’ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE PROTEGEE

RESPECT DES DROITS DANS LES ESPACES D’HEBERGEMENT ET DE SOINS : LES LIEUX D’ACCUEIL (FOYERS, MAS, EHPAD,
STRUCTURES SPECIALISEES) DOIVENT OFFRIR UN CADRE OU LES PERSONNES VIEILLISSANTES OU EN PERTE D’AUTONOMIE
BENEFICIENT DE SOUTIENS ADAPTES A LA FOIS A LEUR ETAT DE SANTE PHYSIQUE ET PSYCHIQUE ET A LEUR PROPRE HISTOIRE DE
VIE. LE DROIT A LA DIGNITE, A LA SECURITE ET A UNE VIE AUTONOME AUTANT QUE POSSIBLE DOIT RESTER CENTRAL, TOUT EN
PREVOYANT LES ADAPTATIONS ORGANISATIONNELLES ET ENVIRONNEMENTALES NECESSAIRES.

DEFIS OPERATIONNELS ET ETHIQUES : LA TENSION ENTRE RESPECT DES SOUHAITS INDIVIDUELS, HETEROGENEITE DES
TRAJECTOIRES ET CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES AMENE A INTERROGER LES PROCEDURES D’ORIENTATION, LES OUTILS
(COMME LES DOSSIERS MDPH), ET LES MECANISMES DE REORIENTATION SANS RUPTURE. LE CHAMP LEGAL DOIT SOUTENIR DES
PRATIQUES DE PREVENTION, D’ANTICIPATION ET D’ACCOMPAGNEMENT QUI NE SACRIFIENT PAS UAUTONOMIE AU PROFIT D’UN
MODELE UNIQUE D’ACCOMPAGNEMENT.
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~ LA PERSONNE PROTEGEE, UN CITOYEN A PART ENTIERE ET SUJET DE DROITS
DIFFICULTES D’ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE PROTEGEE

ENJEUX DE PROTECTION JURIDIQUE EN SANTE MENTALE ET VIEILLISSEMENT :

AU CEUR DU DIALOGUE ENTRE DROIT ET SOINS SE SITUE LA CAPACITE DE LA PERSONNE A PARTICIPER ACTIVEMENT A SES CHOIX, Y
COMPRIS FACE A DES DIFFICULTES COGNITIVES OU PSYCHIQUES.

LE CADRE LEGAL DOIT OFFRIR DES SECURITES SANS ETEINDRE LAUTONOMIE, FAVORISER LES MESURES DE SOUTIEN A LA DECISION ET
PERMETTRE DES SUBSTITUTIONS TEMPORAIRES LORSQUE CELA EST NECESSAIRE, DANS LE RESPECT DES VOLONTES ET DE L'ETHIQUE
PROFESSIONNELLE.
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CONCLUSION

5

POUR UNE PERSONNE VULNERABLE QUI A BESOIN D’ETRE ACCOMPAGNEE ET PROTEGEE, DANS LE DIFFICILE CONTEXTE DE LA SANTE ET DE LA PSYCHIATRIE EN
FRANCE, LE MJPM/PREPOSE EST UN ACTEUR CENTRAL QUI PEUT FACILITER UN ACCES PRIVILEGIE AUX SOINS AINSI QU’UN SUIVI.

POUR CE QUI EST DE SES MISSIONS EVOQUEES PRECEDEMMENT, ELLES SONT LES MEMES QUE CELLES DE SES COLLEGUES D’ASSOCIATIONS TUTELAIRES OU
INDEPENDANTS. ELLES S’EXERCENT EN TOUTE INDEPENDANCE AU SEIN DES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS, SOCIAUX OU MEDICOSOCIAUX, TELLE QUE PREVU
DANS LA LOI DE 2007, QUE LA PERSONNE PROTEGEE SOIT HOSPITALISEE OU A DOMICILE.

PARTIE FRAGILE

— MANQUE DE MOYEN HUMAIN POUR ACCOMPAGNER EFFICACEMENT LES PERSONNES => DELAI D’OBTENTION UN RV SE RALLONGE ET SONT INEQUITABLES
TRAVERS LE TERRITOIRE

— MIEUX FORMER LES PERSONNES POUR RENFORCER 'ACCOMPAGNEMENT

— MANQUE DE STRUCTURES ADAPTEES POUR LES PERSONNES SOUFFRANTS DE TROUBLES PSYCHIATIQUES — LE MAINTIEN A DOMICILE DE PERSONNE EN CRISE DE
FAGCON RECURRENTE ENGENDRE UNE SOUFFRANCE COLLECTIVE

— PENURIE DES MEDECINS DE VILLE — UN RENDEZ- VOUS A DOMICILE DEVIENT EXCEPTIONNEL RARISSIME

— EPUISEMENT DES PROFESSIONNELS
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CONCLUSION

PARTIE INNOVANTE GRACE A UN INVESTISSEMENT SANS FAILLE DES UNS ET DES AUTRES

—> MON SOUTIEN PSY”’
DISPOSITIF LANCE EN 2021 POUR FACILITER UACCES AUX PSYCHOLOGUES, NOTAMMENT POUR LES TROUBLES PSYCHIQUES LEGERS A MODERES,
AVEC UN REMBOURSEMENT D’'UN NOMBRE LIMITE DE SEANCES.

CE DISPOSITIF EST CRITIQUE SUR CERTAINS POINTS (TARIFICATION, ADAPTATION AUX PERSONNES EN GRANDE SOUFFRANCE, ETC.), MAIS IL
CONSTITUE UNE TENTATIVE DE RENDRE LES SOINS PSYCHOLOGIQUES PLUS ACCESSIBLES

— PROJET DE LOI / PROPOSITION DE LOI AU SENAT SUR LES SOINS PSYCHIATRIQUES SANS CONSENTEMENT ET LEUR CONTROLE (2023-2024)
UNE PROPOSITION DE LOI (“PPL”) RELATIVE AUX SOINS PSYCHIATRIQUES SANS CONSENTEMENT ET A LEUR CONTROLE A ETE DEPOSEE AU SENAT.
ELLE VISE A RENFORCER LE CONTROLE DES PRATIQUES, LA PROTECTION DES DROITS DES PERSONNES CONCERNEES, LES GARANTIES
PROCEDURALES

—> D’INITIATIVES DE TERRAIN COMME L’ASSOCIATION PERSPECTIVE AUTONOMIE EN SANTE MENTALE (PASM) (QUEBEC) OFFRE UNE APPROCHE DE
RETABLISSEMENT FONDEE SUR LA PAIR- AIDANCE. CELA PERMET AUX PERSONNES CONCERNEES DE RETROUVER UNE PAROLE, UN ROLE, DE
S’APPUYER SUR LE VECU POUR SOUTENIR D’AUTRES PERSONNES

— PAIR- AIDANCE EN SANTE MENTALE : LES MEDIATEURS DE SANTE PAIRS (MSP) (LES HAUTS DE FRANCE) NOUVEAU METIER DE LA SANTE MENTALE. LE MSP
PARTICIPE A LACCOMPAGNEMENT DES PATIENTS AU SEIN D’UNE EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE EN S’APPUYANT SUR SON PARCOURS DE RETABLISSEMENT DE
TROUBLES PSYCHIQUES ET SON EXPERIENCE DES SERVICES DE SANTE MENTALE.
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